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N°8/Personnel 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 17 novembre 2023 

Instauration de la prime de pouvoir d'achat exceptionnelle 

Le vendredi 17 novembre 2023, à l 9h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 9 novembre 2023, s'est réuni sous la présidence de M. Jean-Louis MARSAC. 

Secrétaire : Mme Véronique CHAINIAU 

Présents : M. Jean-Louis MARSAC, Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, M. Allaoui 
HALIDI, Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE, Mme Véronique CHAINIAU, M. Christian 
BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon 
EDART, Mme Géraldine MEDDA, Mme Myriam KASSA, M. Faouzi BRIKH, M. Maurice 
BONNARD, Mme Sabrina MORENO, M. William STEPHAN, Mme Efatt TOOR, M. Pierre 
LALISSE, Mme Carmen BOGHOSSIAN, M. Cédric PLANCHETTE, Mme Marine 
MACEIRA, M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, M. Mohamed ANAJJAR, Mme 
Nicole MAHIEU-JOANNES 

Représentés : M. Gourta KECHIT par M. Jean-Louis MARSAC, Mme Hakima 
BIDELHADJELA par Mme Véronique CHAINIAU, M. Cémil YARAMIS par M. Cédric 
PLANCHETTE, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO par M. Mohamed ANAJJAR, Mme Virginie 
SALIBA par M. Jean-Pierre IBORRA, M. Bankaly KABA par M. Sori DEMBELE 

Absent excusé : M. Hervé ZILBER 

Absent: 

M. le Maire rappelle à l'assemblée délibérante que l'Etat a annoncé en juin dernier plusieurs 
mesures afin de soutenir le pouvoir d'achat des agents de la fonction publique dans le 
contexte d'inflation que connait le pays depuis plusieurs mois. 

Ces mesures visent plus particulièrement les bas salaires et la classe moyenne et s'appuient 
sur deux leviers principaux : 
- mesures indiciaires socle pour tous les agents : revalorisation de la valeur du point d'indice 

de 1,5 % et attribution de 5 points d'indice majoré à compter du 1er janvier 2024, 
- rehaussement des bas salaires : distribution de points d'indice supplémentaires pour relever 

la rémunération des agents positionnés sur les premiers échelons des grades de la catégorie 
C et des deux premiers grades de la catégorie B. 

En outre, pour la fonction publique d'Etat et Hospitalière une prime de pouvoir d'achat pour 
les agents les plus touchés par 1 'inflation a été créée et instaurée par le décret n°2023-702 paru 
le 31 juillet 2023. Ladite prime est versée aux agents publics concernés à compter du mois 
d'octobre. 

l / 4 

ytouloum
Mise en ligne



Séance du Conseil Municipal du vendredi 17 novembre 2023 

M. le Maire indique que pour la fonction publique territoriale, cette prime de pouvoir d'achat 
exceptionnelle est autorisée par le décret n°2023-l 006 du 31 octobre 2023. 
Il précise qu'elle peut être versée aux fonctionnaires et aux agents contractuels de droit public 
des collectivités territoriales remplissant les conditions cumulatives suivantes : 
- avoir été nommés ou recrutés par un employeur public avant le 1er janvier 2023, 
- être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023, 
- avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000€ sur la période du 1er juillet 
2022 au 30 juin 2023, déduction faite de la GIPA et de la rémunération issue des heures 
supplémentaires défiscalisées. 

M. le Maire précise qu'il appartient à l'organe délibérant de la collectivité de déterminer le 
montant de la prime dans la limite des plafonds fixés par le décret. 

M. le Maire précise également que le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité 
de travail et de la durée d'emploi sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

M. le Maire indique que : 

1- Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période de 
référence, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés sur 
cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute. 

2- Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au 
cours de la période de référence, la rémunération prise en compte est celle versée par la 
collectivité, l'établissement ou le groupement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, 
corrigée selon les modalités prévues au 1 pour correspondre à une a1mée pleine. 

3- Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 
juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, 
établissement ou groupement corrigée selon les modalités prévues au 1 pour correspondre à 
une année pleine. 

Rémunération brute perçue au titre de la période 
Montant de la prime de pouvoir d'achat 

courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800€ 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 
700€ 

27 300 € 
Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 1 

600€ 1 
29 160 € 1 

Supérieure à 29 160 €et inférieure ou égale à 1 

30 840 € 1 500€ 

1 

Supérieure à 30 840 €et inférieure ou égale à 
400€ 32 280 € 

i Supérieure à 32 280 €et inférieure ou égale à 
1 

33 600 € 350€ 
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Supérieure à 33 600 €et inférieure ou égale à 
39 000 € 

300€ 

Compte tenu du contexte d'inflation également subi par les agents de la collectivité, il est 
proposé au Conseil Municipal d'instaurer cette prime de pouvoir d'achat exceptionnelle en 
faveur des agents publics de Villiers-le-Bel. 

M. le Maire entendu, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code Général de la Fonction Publique, 

VU le décret n°2023-702 du 31 juillet 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat 
exceptionnelle pour certains agents publics civils de la fonction publique de l'Etat et de la 
fonction publique hospitalière ainsi que pour les militaires, 

VU le décret n°2023- l 006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat 
exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale, 

VU l'avis du Comité Social Territorial en date du 14 novembre 2023, 

DECIDE d'instaurer la prime de pouvoir d'achat exceptionnelle selon les modalités 
d'attribution définies ci-dessous : 

Rémunération brute perçue au titre de la période 
courant du Ier juillet 2022 au 30 juin 2023 

Inférieure ou égale à 23 700 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 
27 300 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 
29 160 € 

Supérieure à 29 160 €et inférieure ou égale à 
30 840€ 

Supérieure à 30 840 €et inférieure ou égale à 
32 280 € .. ' . ' Supeneure a 32 280 €et mfeneure ou egale a 
33 600 € 

Supérieure à 33 600 €et inférieure ou égale à 
39 000 € 

Montant de la prime de pouvoir d'achat 

800€ 

700€ 

600€ 

500€ 

400€ 

1 
350€ 

1 
300€ 

Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi 
sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
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DIT qu'il sera fait application des règles suivantes dans les cas particuliers cités : 

1- Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la tôtalité de la période de 
référence, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés sur 
cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute. 

2- Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au 
cours de la période de référence, la rémunération prise en compte est celle versée par la 
collectivité, l'établissement ou le groupement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, 
corrigée selon les modalités prévues au 1 pour correspondre à une année pleine. 

3- Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 
juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, 
établissement ou groupement corrigée selon les modalités prévues au 1 pour correspondre à 
une année pleine. 

DIT que cette prime est cumulable avec toutes primes et indemnités perçues par l'agent à 
l'exception de la prime de pouvoir d'achat prévue par le décret du 31 juillet 2023. 

La prime pouvoir d'achat exceptionnelle fait l'objet d'un versement unique qui interviendra 
avant le 31décembre2023 ou au plus tard le 30 juin 2024. Elle n'est pas reconductible. 

DECIDE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés 
seront inscrits au budget, aux chapitres et articles prévus à cet effet. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 34 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, Le Maire, 
Mme Véronique C INIAU M. Jean-Louis ARSAC 

2 8 MO~. 2023 
Publication le : 
Transmission en Sous-préfecture le : 

2 8 NOV. 2023 
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